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INTRODUCTION 

 

LÕInstitut de lÕEducation pour lÕUNESCO (IUE) a organisŽ en septembre 2006 en 

collaboration avec le BREDA, Dakar, le bureau multi - pays UNESCO de Bamako, le Groupe 

de travail sur lÕEducation Non formelle (GTENF) de lÕAssociation pour le DŽveloppement de 

lÕEducation en Afrique (ADEA) ainsi que le RŽseau Ouest et Centre Africain de recherche en 

Education (ROCARE) une rencontre sur le th•me "Renforcement des capacitŽs de 

lÕalphabŽtisation pour une perspective du genre".  

Au cours de cette rencontre, la thŽmatique "genre et alphabŽtisation " a ŽtŽ discutŽe et  

approfondie par les participants. Les travaux en ateliers ont permis entre autres, de clarifier les 

principaux concepts sur le genre et lÕalphabŽtisation, de dŽfinir pour chaque pays un projet de 

recherche et de mettre en place les procŽdures de sa rŽalisation. 

Le caract•re pluridimensionnel des diffŽrents th•mes proposŽs a amenŽ chaque pays ˆ  

constituer une Žquipe de recherche prenant en compte la diversitŽ des secteurs et des 

partenaires impliquŽs dans les activitŽs dÕalphabŽtisation. LÕŽquipe mise en place en GuinŽe, 

sur la base dÕun contrat Žtabli avec lÕIUE regroupe des reprŽsentants des services publics 

chargŽs des questions de langues (chercheurs, administrateurs de lÕŽducation, enseignants, 

formateurs de formateurs) et des organisations non gouvernementales intervenant dans le 

domaine de lÕalphabŽtisation. 

 

Le prŽsent rapport est le rŽsultat du travail menŽ par cette Žquipe de recherche sous la 

supervision  de ROCARE - GuinŽe. 
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PRESENTATION DE LA GUINEE 

 

SituŽe en Afrique de lÕouest, la RŽpublique de GuinŽe est un pays c™tier ˆ  mi chemin 

entre lÕŽquateur et le tropique du Cancer. Elle couvre une superficie de 245 857 km2 et 

sÕŽtend sur 800 Km dÕest en ouest et 550 Km du nord au sud. Elle est limitŽe ˆ  lÕouest par 

lÕocŽan  atlantique sur pr•s de 300 Km, au nord Ð ouest par la GuinŽe Bissau, au nord par le 

SŽnŽgal, au nord Ð est par le Mali, ˆ  lÕest par la C™te dÕIvoire et au sud par le LibŽria et la 

Sierra LŽone. 

La GuinŽe est divisŽe en quatre rŽgions naturelles au relief, au climat et ˆ  la vŽgŽtation 

bien distincts : 

- La Basse GuinŽe en bordure de lÕocŽan Atlantique qui sÕŽtend du littoral jusquÕaux 

contreforts du Fouta Djallon sur environ 18% du territoire national.  

- La moyenne GuinŽe (Fouta Djallon) qui jouxte la rŽgion c™ti•re quÕelle prolonge vers 

les massifs montagneux culminants au Mont Loura avec 1515 m dÕaltitude. CÕest dans 

cette rŽgion que la plupart des grands fleuves qui arrosent lÕAfrique de lÕouest 

prennent leurs sources. 

- La Haute GuinŽe, avec 40% du territoire national est une vaste rŽgion de plateaux et 

de savanes arrosŽes par le fleuve Niger et ses affluents. 

- La GuinŽe Foresti•re qui couve 20% de la superficie totale du pays. Elle est un 

ensemble de massifs dont le point culminant est le Mont Nimba avec 1 752 m 

dÕaltitude. 

 

Sur le plan administratif la GuinŽe comprend 7 rŽgions administratives et la zone de 

Conakry qui jouit dÕun statut particulier de collectivitŽ dŽcentralisŽe.  Les rŽgions sont 

subdivisŽes en 38 prŽfectures et communes urbaines dont 5 ˆ  Conakry et 303 communautŽs 

rurales de dŽveloppement. 

La nature des sols fait que la GuinŽe est un pays ˆ vocation agricole et rurale. Elle est 

aussi tr•s riche en ressources du sous-sol et poss•de un potentiel hydroŽlectrique tr•s ŽlevŽ. 

 

La population totale est de 8 444 559 habitants (2002). Le taux dÕaccroissement annuel 

moyen est de 3,1%. Avec cette tendance la population pourrait atteindre en 2010 le chiffre de 

9 600 000 habitants. Les 46% de cette population ont moins de 15 ans. Ce qui indique 

lÕextr•me jeunesse de cette population avec une fŽconditŽ ŽlevŽe, caractŽrisŽe par la prŽcocitŽ 

de lÕactivitŽ sexuelle en dŽpit des efforts de sensibilisation dŽployŽs par les programmes de 
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planification familiale et de santŽ de la reproduction. La population est majoritairement 

constituŽe de femmes (51%). Le taux brut  de natalitŽ est estimŽ ˆ  39,9% et le niveau de la 

mortalitŽ est encore ŽlevŽ, malgrŽ la tendance ˆ  la baisse (14,2%). LÕespŽrance de vie ˆ  la 

naissance est de 54 ans pour les deux sexes (RGPH 1996). 

 

MalgrŽ ses importantes ressources naturelles, la GuinŽe est un pays pauvre avec un 

Produit intŽrieur Brut (PIB) estimŽ ˆ  415 $ US en 2002. Pr•s de 40 % de la population vivent 

dans un Žtat de pauvretŽ absolue avec environ 300 dollars US par t•te et par an. Cette 

situation se confirme par un Indice de DŽveloppement Humain (IDH) faible Žquivalent ˆ  

0.466 (2005), pla•ant la GuinŽe au 156•me  rang sur 177 pays classŽs en 2005. 

LÕincidence de la pauvretŽ est deux fois plus ŽlevŽe en milieu rural quÕen milieu 

urbain. Elle est plus marquŽe chez la femme quelque soit le lieu de rŽsidence et le domaine 

considŽrŽ de la vie (Žducation, emploi, revenu, charge de travail etc.). Le ch™mage et la 

prŽcaritŽ des revenus sont les principales caractŽristiques de la pauvretŽ. "Depuis le lancement 

de la stratŽgie de rŽduction de la pauvretŽ, la GuinŽe a enregistrŽ sa plus grave crise 

Žconomique des 15 derni•res annŽes. Cette crise se traduit par un ralentissement marquŽ de la 

croissance et une forte reprise de lÕinflation. " (Rapport sur les OMD 2005) 

 

Dans le domaine de lÕŽducation des progr•s notables sont enregistrŽs aussi bien dans 

le cadre de lÕacc•s, de la qualitŽ que dans celui de la gestion dŽcentralisŽe du syst•me 

Žducatif. Le taux brut de scolarisation (TBS) primaire est passŽ de 56, 70% en 1999-2001 ̂  

74% en 2003 et 79% en 2004-2005 avec 67% de taux de scolarisation des filles  et 81% de 

scolarisation des gar•ons. Le taux dÕanalphabŽtisme global est de 62% (2003), avec 59% chez 

les hommes et 79% chez les femmes. 

 

LÕŽducation est considŽrŽe comme le facteur crucial de la croissance Žconomique et le 

dŽveloppement de sociŽtŽ guinŽenne. A ce titre des efforts considŽrables ont ŽtŽ  dŽployŽs par 

le gouvernement, en collaboration avec ses partenaires depuis lÕŽvŽnement de la deuxi•me 

RŽpublique en 1984 et maintenant, dans le cadre de la mise en Ï uvre de son programme 

national dÕEducation Pour Tous (EPT). En effet, plus les jeunes et en particulier les jeunes 

filles sont ŽduquŽs, plus le taux de mortalitŽ diminue et plus la situation gŽnŽrale des familles 

sÕamŽliore. LÕŽducation accro”t ainsi, les  chances de rŽussite des populations  en leur donnant 

notamment, les armes pour se dŽfendre contre la pauvretŽ. 
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I  - CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

 

En dŽpit des efforts consentis dans le domaine de lÕŽducation de base par le 

Gouvernement guinŽen et les partenaires au dŽveloppement, le taux brut de scolarisation des 

enfants tous sexes confondus est de 77% selon les statistiques rŽcentes du Minist•re de 

lÕEnseignement PrŽ Universitaire (MEPU-EC).  CÕest dire quÕenviron 23% des enfants en ‰ge 

scolaire sont hors de lÕŽcole. DÕapr•s la m•me source, 26,3% des jeunes ‰gŽs de 20 ̂  24 ans 

ne savent ni lire ni Žcrire. Tous ces deux pourcentages grossissent, malheureusement, le taux 

dÕanalphab•tes des adultes estimŽ ˆ  62% dont 59% pour les hommes et 79 % pour les 

femmes. LÕanalphabŽtisme des femmes de la tranche dÕ‰ge de 15 ̂  49 et plus spŽcifiquement 

les jeunes de 15 ̂  25 ans constituent un handicap au dŽveloppement socio-Žconomique de la 

GuinŽe.  

 

En effet, les femmes qui constituent les 51% de la population sont impliquŽes dans 

toutes les activitŽs socio-Žconomiques du pays aussi bien dans le secteur formel que le secteur 

informel. Elles sont en passe de devenir Ç le moteur du dŽveloppement Žconomique et socialÈ. 

En zone rurale comme en zone urbaine les femmes effectuent diverses activitŽs pour subvenir 

aux besoins des familles. A la place des p•res de familles rŽduits au ch™mage, ces femmes 

assument ces nouvelles responsabilitŽs dans des conditions difficiles parfois sans la moindre 

reconnaissance de lÕeffort consenti par elles pour le bien •tre de la famille.  

 

Des considŽrations ancestrales et socioculturelles persistantes sont telles que les 

femmes sont traitŽes encore comme des •tre infŽrieurs confinŽs ˆ  des t‰ches domestiques 

routini•res et peu  porteuses dÕintŽr•t. 

 

De m•me, lÕanalyse du phŽnom•ne de la pauvretŽ en fonction du genre fait ressortir 

dÕimportantes disparitŽs entre les femmes et les hommes tous niveaux confondus. En dŽpit de 

lÕŽgalitŽ de droit pr™nŽe par la loi entre les sexes, lÕŽgalitŽ de fait nÕest pas encore une rŽalitŽ. 

On sÕaper•oit bien que les traditions socioculturelles limitent dangereusement les opportunitŽs 

qui sÕoffrent aux femmes au niveau familial, communautaire et national. Ces inŽgalitŽs 

socioculturelles et Žconomiques rŽduisent lÕimpact de la part prise par les femmes dans le 

dŽveloppement et contribuent ˆ   perpŽtuer lÕoppression et la marginalisation sociale de cette 

couche. 
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Refuser dŽlibŽrŽment dÕinstruire les filles au m•me titre que les gar•ons, 

dÕalphabŽtiser les femmes autant que les hommes revient ˆ  terme, ˆ  les condamner ˆ  

lÕignorance, lÕobscurantisme, la dŽpendance, donc ˆ  la soumission aux dŽcisions des hommes. 

Le dŽficit de formation rŽduit les capacitŽs des femmes ˆ  saisir les opportunitŽs qui sÕoffrent ˆ  

elles pour dŽvelopper des initiatives personnelles, rŽflŽchies et pŽrennes. Ce handicap 

diminue aussi les possibilitŽs de leur participation ˆ  la prise de dŽcisions ˆ  lÕŽchelle de la 

famille, de la communautŽ ou de la nation. 

 

Dans "lÕŽtude sur les opportunitŽ dÕapprentissage en GuinŽe" (2003), trois principales 

raisons sont ŽvoquŽes par les parents pour la non scolarisation des filles : le manque 

dÕencadrement des enfants, le manque de moyens chez les parents et les charges liŽes aux 

travaux familiaux (activitŽs domestiques, commerciales, champ•tres). En effet, 24% des 

rŽpondants imputent la non scolarisation au manque dÕencadrement, 14% le lient au manque 

de moyens et 7% lÕattribuent aux travaux domestiques. Dans le m•me ordre dÕidŽes, lÕŽtude 

rel•ve que  les m•mes raisons favorisent les redoublements  et les abandons chez les filles. Il 

sÕy ajoute le mariage prŽcoce, les harc•lements dont sont victimes les filles, tant de la part de 

leurs camarades gar•ons que des enseignants, des tares que le syst•me Žducatif nÕarrive pas 

prŽvenir et ˆ corriger. 

 

Dans le domaine de la santŽ, en zones rurales, comme en zones urbaines les 

populations sont exposŽes ˆ  de nombreuses maladies infectieuses telles que les IST/SIDA 

(taux de prŽvalence 2,8%) du fait quÕelles ne sont pas suffisamment informŽes, formŽes et 

ŽduquŽes pour Žviter ces dites maladies. Les donnŽes  publiŽes par le Service National 

dÕInformations Sanitaires de fŽvrier 1999 indiquent que le paludisme fait 28% des victimes en 

GuinŽe, contre, respectivement, 16% pour les infections respiratoires, 8% pour les maladies 

diarrhŽiques et 35% pour autres affections. 

 

On sait par ailleurs, que la sensibilisation et lÕŽducation amŽliorent lÕengagement des 

adultes et notamment des femmes par rapport ˆ  lÕencadrement des enfants. Une Žtude faite en 

GuinŽe par un bureau dÕŽtude locale indique que les sŽances de Ç communication - 

information et Žducation  È rŽalisŽes avec lÕappui de plan international GuinŽe en faveur des 

adultes dans la rŽgion de la GuinŽe Foresti•re ont permis Ç aux femmes du village de Nongo 

de savoir que lÕeau de puits doit •tre bouillie avant dÕ•tre consommŽe, que les consultations 
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prŽnatales sont dŽterminantes pour la santŽ de la m•re et du bŽbŽ, que les vaccinations 

prot•gent lÕenfant contre la polio, la rougeole, les varicellesÉ  È 

 

De m•me, dÕautres Žtudes publiŽes par la revue de lÕŽducation des adultes pour le 

dŽveloppement n¡ 64 (2005 ; age 180) montrent Ç quÕil existe un lien puissant entre 

lÕŽducation et la rŽduction de la pauvretŽ È. Le niveau dÕinstruction et dÕalphabŽtisation peut 

amener des adultes ˆ  avoir des aptitudes cognitives requises pour opŽrer des choix ŽclairŽs 

pour Žviter par exemple, soit les maladies sexuellement transmissibles y compris le SIDA, 

soit pour mieux gŽrer leur maternitŽ au niveau du couple entre autres. 

Il se dŽgage de tout ce qui prŽc•de que les populations ont des besoins et des 

aspirations  lŽgitimes qui les placent dans une situation de lutte permanente pour la recherche 

de progr•s, de bien-•tre. Cette lutte embrasse de nombreux secteurs socio-Žconomiques : 

Žducation, hygi•ne et santŽ, ŽquitŽ - genre, droits des enfants et des femmes etc. Ces 

aspirations sont complexes et variŽes et leur rŽsolution dŽpasse les dimensions des initiatives 

individuelles. CÕest pour cette raison que le Gouvernement en a fait une prŽoccupation en les  

formalisant en terme de politique de dŽveloppement durable au niveau national, dans le but de 

mieux coordonner les actions qui se m•nent dans les secteurs de lÕŽducation, de la santŽ et des 

affaires sociales.  

 

On sait par aussi que la GuinŽe, comme beaucoup de pays en dŽveloppement, a promis 

dÕatteindre dÕici 2015 les six objectifs visŽs par le Forum mondial sur lÕŽducation de Dakar 

(2000) parmi lesquels figurent en bonne place lÕalphabŽtisation des adultes et lÕŽgalitŽ des 

sexes. 

Le Programme dÕEducation Pour Tous (PEPT) ŽlaborŽ et validŽ par le Gouvernement 

sÕinscrit dans la perspective dÕune rŽalisation concr•te de cet engagement : assurer 

lÕalphabŽtisation des adultes dans le respect de lÕŽgalitŽ des sexes.  

 

Pour rŽpondre ˆ  ces prŽoccupations et permettre une meilleure connaissance des 

probl•mes spŽcifiques ˆ  lÕalphabŽtisation et ses incidences pour un dŽveloppement Žquitable 

de la sociŽtŽ, la recherche suivante a ŽtŽ initiŽe : ProblŽmatique de lÕalphabŽtisation dans une 

perspective de lÕŽquitŽ en genre et de rŽduction de la pauvretŽ. 
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Cette recherche sÕinscrit dans la perspective de renforcement des capacitŽs des acteurs 

de lÕalphabŽtisation en mati•re dÕŽquitŽ en genre dans le but de contribuer ˆ  la rŽduction de la 

pauvretŽ. Ce volet est fortement appuyŽ par lÕAssociation pour le DŽveloppement de 

lÕEducation en Afrique (ADEA), lÕInstitut de lÕEducation de lÕUNESCO (UIE) et le RŽseau 

Ouest et Centre Africain de Recherche en Education (ROCARE). 

 

I I  - PROBLEMATIQUE 

En dŽpit de tous les efforts consentis par le gouvernement beaucoup de probl•mes sont 

encore dÕune actualitŽ cruciale. En effet, nombreuses sont les femmes qui manquent 

dÕinformations ŽlŽmentaires m•me en langues nationales ; informations qui pourraient les 

aider ˆ  prŽserver leur santŽ, ˆ  Žviter les maternitŽs trop rapprochŽes, ˆ  protŽger les enfants 

contre les maladies, ˆ  accŽder au crŽdit et au bien-•tre familial et enfin ˆ  jouir pleinement de 

leurs droits. 

Quand aux jeunes (gar•ons et filles), ils sont les plus nombreux entre 15 ̂  25 ans qui nÕont 

pas eu la chance dÕaller ˆ  lÕŽcole ou qui lÕont abandonnŽe tr•s t™t. Ces jeunes constituent la 

proportion de la population la plus nombreuse, ils reprŽsentent la force vive montante dans la 

production des biens et services.  

LÕanalphabŽtisme les condamne aussi ˆ  une mŽdiocritŽ dans lÕapprentissage, un 

manque de compŽtences et dÕinitiatives. Ce handicap leur ferme toute opportunitŽ de 

sÕamŽliorer et/ou de se qualifier pour compŽtir sur le marchŽ de lÕemploi. 

 

Il est reconnu par tous, que lÕanalphabŽtisme rŽduit considŽrablement lÕefficacitŽ de 

modernisation de lÕŽconomie, lÕamŽlioration de la productivitŽ et la participation efficace de 

la population juvŽnile et fŽminine au processus de dŽmocratisation.  

En revanche, lÕalphabŽtisation ne peut avoir un effet notable sur le dŽveloppement 

Žconomique et social pouvant dŽboucher sur une amŽlioration des conditions de vie des 

populations bŽnŽficiaires que si elle est assortie de nombreuses autres activitŽs susceptibles de 

rŽduire la pauvretŽ.  

 

Pour faire face ˆ  tous ces probl•mes, le gouvernement sÕest engagŽ pour une 

gŽnŽralisation de lÕenseignement primaire en amont et une intensification de lÕalphabŽtisation 

fonctionnelle des adolescents, des adultes avec prioritŽ femmes en aval. 
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Cette volontŽ exprimŽe en faveur dÕune Žducation pour tous et dÕun dŽveloppement 

durable sÕinscrit dans le cadre du suivi de la confŽrence mondiale de lÕEducation Pour Tous, 

tenue ˆ  Jomtien en mars 1990 et constitue un ŽlŽment de rŽponse aux recommandations de la 

VI•me confŽrence des Ministres de lÕEducation et ceux chargŽs de la planification Žconomique 

des Etats membres dÕAfrique (MINFDAF VI) tenue ˆ  Dakar, du 8 au 11 juillet 1991 qui 

demandait ˆ  chaque pays, dÕabaisser le niveau national dÕanalphabŽtisme de moitiŽ de son 

niveau en lÕan 2000. 

Pour atteindre cet objectif le gouvernement a mobilisŽ plusieurs acteurs intervenants 

dans la rŽalisation des programmes dÕalphabŽtisation: reprŽsentants de lÕEtat, des partenaires 

techniques et financiers, ONG nationales, ONG Žtrang•res et communautaires bŽnŽficiaires. 

Deux stratŽgies sont mises en Ï uvre en mati•re dÕŽducation non formelle : les centres 

NAFA (Nafa signifie dans la plupart des langues guinŽennes : bŽnŽfice, profit, intŽr•t Žvident) 

et le Service National dÕalphabŽtisation ˆ  travers lÕalphabŽtisation fonctionnelle et 

lÕalphabŽtisation professionnalisante. 

Le centre NAFA est une alternative ˆ  lÕŽducation de base, un complŽment et un correctif  du 

formel. Il permet de rŽpondre aux besoins dÕŽducation des enfants exclus ‰gŽs de 10 ̂  16 ans 

(enfants dŽscolarisŽs ou non scolarisŽs) de lÕŽcole formelle classique. Le centre NAFA joue le 

r™le de  passerelle vers le formel en favorisant lÕŽquitŽ entre les zones et les sexes. 

 Il existe deux types de centres NAFA : le type fŽminin et le type mixte (filles et gar•ons).  Ils 

sont gŽnŽralement domiciliŽs dans les zones rurales et semi rurales. 

Le centre NAFA vise ˆ :  

• Permettre aux enfants non scolarisŽs et ou dŽscolarisŽs dÕacquŽrir des connaissances 

instrumentales (lecture, calcul, Žcriture) en vue dÕaccro”tre leurs performances dans la 

pratique des activitŽs quotidiennes. 

• DŽvelopper des savoir-faire cognitifs et pratiques leur permettant de comprendre, de 

transformer et sauvegarder leur environnement. 

• Apporter des connaissances pratiques sur lÕhygi•ne, la santŽ, la sŽcuritŽ et les droits et 

devoirs civiques. 

• Offrir la chance ˆ  des individualitŽs dÕaccŽder Žventuellement au syst•me formel. 

• Eliminer les disparitŽs Žducatives entre zones urbaines et rurales, entre filles et 

gar•ons. 

Les centres NAFA sont mis en Ï uvre gr‰ce ˆ  un partenariat fŽcond liant les communautŽs 

locales bŽnŽficiaires, le gouvernement et les partenaires au dŽveloppement.   
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Dans ce partenariat les communautŽs ont la charge de fournir un local (classe), les 

apprenants avec prioritŽs filles, les honoraires des animateurs locaux, et lÕengagement des 

autoritŽs locales ˆ  gŽrer le projet, 

Le gouvernement apporte un appui technique par la mise ˆ  disposition dÕun instituteur 

jouant le r™le dÕanimateur principal. 

Les partenaires, ˆ  travers lÕUNICEF fournissent lÕŽquipement de base et le matŽriel 

scolaire nŽcessaires au fonctionnement du centre. 

 

Dans le cadre du PEPT, des sous-projets dÕalphabŽtisation orientŽs respectivement vers les 

femmes, les jeunes, les groupes marginalisŽs et les reprŽsentants du gouvernement au niveau 

local sont financŽs. 

Le programme prŽvoit que les actions dÕalphabŽtisation soient dŽveloppŽs par des opŽrateurs 

privŽs, particuli•rement les ONG contractantes dans le cadre des sous projets financŽs par des 

subventions du crŽdit IDA. La stratŽgie de "faire faire" a ŽtŽ retenue par le Service National 

dÕAlphabŽtisation qui en assure la supervision gŽnŽrale et la coordination. 

On dŽnombre 42 opŽrateurs (ONG) gŽrŽs par l'agence IIZ-DVV avec un effectif dÕenviron  

17 000 apprenants. 

Les efforts consentis ont permis de faire passer le taux dÕanalphabŽtisme de 74% en 1984 

(84% de femmes) ˆ  62% en 2003 (dont 79,45% pour les femmes). 

La gestion de la post- alphabŽtisation reste problŽmatique. La crŽation dÕun environnement 

lettrŽ pour entretenir et consolider les acquis de lÕalphabŽtisation est certes lÕobjet de discours 

mais tarde ˆ  sÕinstaurer sur le terrain. Il sÕagit lˆ  dÕun handicap de taille. 

LÕexpŽrience guinŽenne en mati•re dÕalphabŽtisation et dÕenseignement en langues nationales 

a ˆ  son passif la non crŽation dÕun environnement lettrŽ centrŽ sur les langues nationales, 

lÕinexistence de structures dÕŽdition. La persistance de ces ŽlŽments est un facteur susceptible 

de dŽcourager ˆ  la longue les apprenants potentiels ou ceux en formation. 

On peut retenir que les rŽsultats quantitatifs (62%) et qualitatifs atteints par le biais des 

approches NAFA et alphabŽtisation fonctionnelle et professionnalisante sont encourageants. 

 De tout ce qui prŽc•de et par rapport ˆ  la prŽsente Žtude, la question fondamentale de 

la recherche est la suivante : Les dimensions genre et pauvretŽ sont Ðelles intŽgrŽes dans les 

programmes dÕalphabŽtisation ?  

Des questions sous jacentes dŽcoulent de cette question principale. 
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I I .1 - Questions de recherche  

Quels impacts la formation re•ue  a eu sur les bŽnŽficiaires ?  Les notions dÕŽquitŽ genre et de 

pauvretŽ ont-elles ŽtŽ intŽgrŽes dans les contenus des programmes ?  Quels sens les 

responsables dÕalphabŽtisation donnent ˆ  ces concepts ? Quelles perceptions les hommes et 

les femmes alphabŽtisŽ et non alphabŽtisŽs ont de lÕalphabŽtisation ? Quels sont les obstacles 

ˆ  lÕalphabŽtisation des adultes ? 

 

I I .2 Ð Objectifs de la recherche  

 

- AmŽliorer les contenus des programmes dÕalphabŽtisation en y ajoutant les aspects 

genre et pauvretŽ ; 

- DŽterminer les conditions dans lesquelles fonctionnent les centres dÕalphabŽtisation ; 

- Identifier les impacts de lÕalphabŽtisation et de lÕinstruction chez les femmes ; 

- Etudier les perceptions des hommes et des femmes alphabŽtisŽs et non alphabŽtisŽs 

sur lÕalphabŽtisation. 

 

I I .3 - Hypoth•ses  

- Plus les femmes bŽnŽficient de programmes pertinents dÕalphabŽtisation, plus la 

vie Žconomique de la communautŽ sÕamŽliore. 

- LÕalphabŽtisation de la femme rŽduit les disparitŽs de genre et de sexe. 

 

I I .4 - RŽsultats attendus  

- Une meilleure connaissance du fonctionnement des centres dÕalphabŽtisation. 

- Une prise en compte de la dimension genre dans les contenus des programmes 

dÕalphabŽtisation. 

- Les effets de lÕalphabŽtisation sur la vie Žconomique et sociale des femmes mieux 

connus. 

- Une meilleure connaissance des perceptions des enqu•tŽs sur lÕalphabŽtisation. 

 

I I I    METHODOLOGIE  DE LA RECHERCHE. 

 

La mŽthodologie retenue tient compte de lÕobjet de recherche fondŽ sur les hypoth•ses 

annoncŽes prŽcŽdemment. Cette mŽthodologie combine deux approches complŽmentaires : 

Une approche thŽorique qui concerne la recherche bibliographique ˆ  laquelle sÕajoute la 
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collecte et lÕanalyse des donnŽes recueillies aupr•s des enqu•tŽs, suivie de celle des 

programmes et des supports utilisŽs dans lÕalphabŽtisation. Une approche pratique portant sur 

la recherche de terrain. 

 

La recherche documentaire va permettre de mobiliser les documents existants afin de 

bien dŽfinir le cadre thŽorique et mieux orienter la recherche de terrain. Cette derni•re sera 

menŽe sous forme dÕenqu•te dont la description est faite ci-dessous. 

 

PrŽsentation de lÕenqu•te  

 

LÕenqu•te sÕest dŽroulŽe dans deux rŽgions de la GuinŽe : Conakry, la capitale et LabŽ 

une des capitales des quatre rŽgions naturelles du pays. Le choix de ces deux rŽgions tient au 

fait que ces rŽgions sont caractŽrisŽes par une forte concentration dŽmographique, une 

diversitŽ dÕactivitŽs Žconomiques et socio professionnelles, un remarquable brassage 

ethnoculturel, ainsi quÕune rŽpartition des centres de formation en alphabŽtisation entre zones 

rurale et urbaine. M•me si les caractŽristiques prŽcitŽes ne sont pas particuli•res ˆ  ces deux 

rŽgions, la localisation de la recherche dans ces deux endroits tient compte dÕautres 

considŽrations ˆ  la fois techniques et financi•res. Le choix opŽrŽ est guidŽ aussi par un souci 

de diversification des donnŽes collectŽes et la facilitŽ dÕacc•s aux lieux dÕenqu•te tout en 

restant dans les limites du temps et des contraintes de lÕenveloppe financi•re. 

 

Choix de lÕŽchantillon et du public cible 

 

 La recherche sÕappuie sur des questions ouvertes permettant aux rŽpondants de 

sÕexprimer largement. La densitŽ des questions et la variŽtŽ du public compensent aussi le fait 

que lÕenqu•te nÕa pas couvert les autres rŽgions du pays et lui conf•rent un caract•re 

essentiellement qualitatif. 

LÕŽchantillon est composŽ soixante neuf (69) personnes susceptibles de fournir les 

informations nŽcessaires. Le public ainsi ciblŽ se prŽsente de la fa•on suivante. 

- Dix (10) responsables des centres de formation en alphabŽtisation. La participation 

des ces cadres permet de faire un Žtat des lieux des centres de formation dÕune 

part, la description de la situation matŽrielle et des conditions pŽdagogiques dans 

lesquelles sont formŽes les apprenantes ainsi que la prise en compte des 

prŽoccupations des femmes dÕautre part. 
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- Seize (16) filles/ femmes alphabŽtisŽes dont 8 en situation dÕapprentissage et 8 

autres ayant terminŽ le cycle de formation et qui sont choisies prioritairement 

parmi celles exer•ant des activitŽs socio professionnelles car, elles sont sensŽes 

dÕexpliquer les raisons de leur motivation pour la formation en alphabŽtisation 

ainsi que les difficultŽs rencontrŽes. 

- Treize (13) personnes dont six (6) femmes et six (6) hommes, tous non 

alphabŽtisŽes. Ils sont sensŽs fournir des renseignements sur leur perception de la 

formation en alphabŽtisation en gŽnŽral et celle des femmes en particulier. 

- Seize (16) femmes intellectuelles ; elles peuvent fournir des renseignements sur 

leur perception du r™le la femme lettrŽe dans la famille et  plus gŽnŽralement dans 

le dŽveloppement socio Žconomique de la nation. 

- Quatorze (14) responsables des services dÕalphabŽtisation et ONG exer•ant dans le 

domaine de lÕalphabŽtisation. 

 

Par ailleurs, la prŽdominance des femmes dans lÕŽchantillon est liŽe au fait que  depuis 2002 

le Programme dÕEducation Pour Tous (PEPT) appuie les programmes dÕalphabŽtisation des 

adultes avec prioritŽ femmes. CÕest pour cette raison que la plupart des centres 

dÕalphabŽtisation fonctionnelle  sont  ˆ  la fois des lieux de formation professionnelle 

typiquement fŽminin (couture, teinture, saponification, broderie, fumage de poissons, 

mara”chageÉ)  et dÕalphabŽtisation.  

 

MŽthode et outils dÕenqu•te  

La mŽthode de collecte des donnŽes a consistŽ ˆ  faire des observations dans des 

centres de formation et ˆ  recueillir les informations au moyen dÕentretiens avec le public. Les 

outils  suivants sont utilisŽs ˆ  cet effet : une analyse documentaire, lÕobservation de quelques 

centres dÕalphabŽtisation, des guides dÕentretien. Plusieurs types de guides ont ŽtŽ con•us et 

leur contenu varie en fonction des catŽgories de publics visŽs.  

 

LÕutilisation des outils dÕenqu•te requiert un certain niveau de comprŽhension de la 

mŽthode. CÕest pourquoi une formation a ŽtŽ organisŽe ˆ  lÕintention des personnes chargŽes 

de la collecte des donnŽes. Ce faisant, douze (12) agents dont deux superviseurs ont ŽtŽ 

formŽs. 
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La validation des outils dÕenqu•te a ŽtŽ faite en collaboration avec des personnes 

ressources, des hommes de terrain expŽrimentŽs en mati•re de techniques dÕenqu•te. Dans le 

m•me sens, un prŽ test des outils a ŽtŽ organisŽ ˆ  Conakry avec les agents retenus pour 

conduire lÕenqu•te. LÕenqu•te proprement dite sÕest dŽroulŽe pendant une dizaine de jours 

dans les deux localitŽs retenues. Les personnes enqu•tŽes sont sŽlectionnŽes au hasard et par 

catŽgorie dans les localitŽs ciblŽes. 

 

Apr•s avoir effectuŽ la prŽ enqu•te, les donnŽes recueillies sont traitŽes et analysŽes 

afin dÕaffiner les outils. Les donnŽes de lÕenqu•te proprement dite sont centralisŽes ˆ  Conakry 

et traitŽes par une Žquipe de six (6) personnes en collaboration avec un spŽcialiste de lÕanalyse 

qualitative. LÕoption prise par lÕŽquipe a ŽtŽ de regrouper et  numŽroter  selon les publics, 

lÕensemble des fiches provenant des deux zones dÕenqu•te. Cette approche a lÕavantage de 

compiler par item, toutes les rŽponses fournies par chaque public. Les informations 

pertinentes les plus occurrentes regroupŽes ont permis de dŽgager les impacts des 

programmes dÕalphabŽtisation sur la vie des femmes notamment en mati•re de lÕŽquitŽ en 

genre et de rŽduction de la pauvretŽ.  

 

Au fur et ˆ  mesure du traitement des donnŽes, lÕŽquipe de recherche a rŽdigŽ le prŽsent  

rapport rŽajustŽ suite aux diffŽrentes lectures critiques du travail ŽlaborŽ. A cette occasion des 

personnes susceptibles de faire avancer la rŽflexion sur la problŽmatique Ç alphabŽtisation - 

genre È sont aussi identifiŽes et  mises ˆ  contribution. 

 

IV - ANALYSE DOCUMENTAIRE 

 

Les documents examinŽs vont permettre de mesurer lÕampleur des efforts dŽployŽs 

aux niveaux international, rŽgional et par pays, au cours de la dŽcennie, en faveur de 

lÕŽducation en gŽnŽral et de la prise en compte des besoins spŽcifiques des femmes en 

particulier. 

   

Au niveau international, lÕŽducation est identifiŽe comme un dŽfi majeur ˆ relever. 

Depuis la confŽrence mondiale sur lÕEducation Pour Tous, tenue ˆ  Jomtien (Tha•lande) en 

1990, des Žtapes importantes ont ŽtŽ parcourues par les partenaires de lÕŽducation : 

Institutions internationales, gouvernements, ONG, communautŽsÉ  

 



 18 

LÕanalyse des documents collectŽs montre la place et la dimension rŽservŽe ˆ  

lÕalphabŽtisation et les stratŽgies envisagŽes en faveur dÕune participation active des filles et 

des femmes au dŽveloppement. 

 

En effet, le cadre dÕaction de Dakar ; " lÕEducation Pour Tous : tenir nos engagements 

collectifs", rŽaffirme la vision exprimŽe par la rencontre de Jomtien  qui est celle de rŽpondre 

en lÕespace dÕune gŽnŽration aux besoins Žducatifs fondamentaux de chaque individu (enfant, 

jeune ou adulte) et de prŽserver cet acquis par la suite.  

 

LÕŽducation des filles et des femmes est considŽrŽe comme une action prioritaire et 

une voie Ç royale È pour lÕŽlimination de la pauvretŽ et les formes de discrimination qui 

marginalisent le sexe fŽminin et limitent son acc•s aux instances de dŽcision. 

 

Il est reconnu que la discrimination entre les sexes demeure  un obstacle ˆ  lÕexercice  

du droit ˆ  lÕŽducation. CÕest pourquoi lÕŽlimination des obstacles limitant la promotion de la 

femme va permettre dÕinstaurer lÕŽquitŽ entre les reprŽsentants des deux sexes dans les 

diffŽrents compartiments de la sociŽtŽ. Un tel progr•s social suppose une transformation des 

mentalitŽs, des attitudes, des valeurs et des comportements des membres de la sociŽtŽ.  

 

LÕun des objectifs du cadre dÕAction vise ˆ  "amŽliorer de 50% les niveaux 

dÕalphabŽtisation des adultes, et notamment des femmes dÕici ˆ  2015, et assurer ˆ  tous les 

adultes un acc•s Žquitable aux programmes dÕŽducation de base et dÕŽducation permanente". 

P.16 

 

Les objectifs de dŽveloppement du millŽnaire (ODM) adoptŽs par lÕONU en 2002, 

sÕharmonisent avec les engagements des Gouvernements des pays en dŽveloppement pour 

lÕŽradication de  la pauvretŽ, de lÕanalphabŽtisme et de lÕinŽgalitŽ des sexes avant 2015. Cela 

devra se traduire par des politiques Žducative, sanitaire et sociale visant lÕamŽlioration des 

conditions de vie des populations en gŽnŽral et celles des filles/femmes en particulier ˆ  travers 

le renforcement des services sociaux de base : acc•s Žquitable de tous ˆ  lÕŽducation, aux soins 

de santŽ, ˆ  la protection et ˆ  la paix. 

  Ces objectifs  visent avant 2015 ˆ  (i) Žradiquer lÕextr•me pauvretŽ et la faim; (ii) 

assurer ˆ  tous les enfants, gar•ons et filles, un cycle complet dÕŽducation primaire avant 

2015 ; (iii) Žliminer les disparitŽs entre les sexes dans lÕŽducation primaire avant 2005 et ˆ  
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tous les niveaux dÕenseignement avant 2015 ; (iv) rŽduire la mortalitŽ infantile ; (v) amŽliorer 

la santŽ maternelle ; (vi) stopper la propagation du VIH/SIDA et dÕautres grandes maladies et 

commencer ˆ  inverser la tendance actuelle ; (vii) assurer un environnement durable. RŽduire 

de moitiŽ le pourcentage de la population qui nÕa pas acc•s ˆ  une eau potable ; (viii) 

dŽvelopper un partenariat mondial pour le dŽveloppement entre pays riches et pauvres. 

 

En GuinŽe, le Programme Education Pour Tous (PEPT) ŽlaborŽ en 2001 accorde une 

place de choix ˆ  lÕalphabŽtisation des adultes. La  mise en Ï uvre de ce volet sÕappuie sur une 

stratŽgie nationale pour lÕŽducation non formelle fondŽe sur le Ç faire-faire È. Il sÕagit en 

particulier dÕimpliquer les ONG dans lÕexŽcution des programmes dÕalphabŽtisation des 

adultes avec prioritŽ aux femmes. Le Gouvernement guinŽen consid•re que lÕanalphabŽtisme 

fŽminin constitue un dŽfi ˆ relever. 

Aussi, ˆ  lÕinstar de la plupart des pays africains, la GuinŽe a ŽlaborŽ en 2002 un document 

de StratŽgie de rŽduction de la pauvretŽ (SRP). Ce document de politique de dŽveloppement 

envisage une prise en charge les besoins cruciaux des couches les plus pauvres de la 

population. Entre autres besoins figurent: le faible acc•s aux services de base (Žducation, 

santŽ, eauÉ) , le manque dÕemploi et la faiblesse des revenus, la mauvaise qualitŽ des services 

publics, lÕexclusion des handicapŽs, lÕinsuffisance des infrastructures de base, la faible 

participation des femmes ˆ  la prise de dŽcision etc.  

LÕanalyse du phŽnom•ne de la pauvretŽ en GuinŽe montre que les femmes sont encore 

dŽfavorisŽes en mati•re dÕŽducation et de formation et leur acc•s aux micro- crŽdits est tr•s 

limitŽ. Les femmes subissent lÕinfluence nŽgative des croyances socioculturelles, limitant 

ainsi les opportunitŽs de leur promotion sociale. Elles sont peu reprŽsentŽes dans les emplois 

du secteur public (22%) et le secteur privŽ (11%), moins de 10% interviennent dans la vie 

politique comme dŽputŽs et membres du gouvernement. Ces contraintes entravent 

lÕŽpanouissement de la femme au plan individuel et collectif et accentuent lÕŽtat de pauvretŽ 

dans lequel vivent la majoritŽ dÕentre elles. 

Se fondant sur cette situation, la stratŽgie de rŽduction de la pauvretŽ mise en place en 

GuinŽe se donne pour objectif Ç dÕassurer le meilleur Žpanouissement Žconomique et social 

de la femme ˆ  travers un cadre qui garantit lÕŽquitŽ entre les diffŽrentes composantes de la 

nation È. Les politiques sectorielles donnent la prioritŽ aux femmes dans lÕacc•s ˆ  lÕŽducation, 

ˆ  la formation, ˆ  lÕemploi, aux activitŽs de production, ˆ  la protection et ˆ  la dŽcision, tant au 

niveau communautaire que national. 



 20 

La dimension genre est prise en compte selon une approche transversale. En dÕautres 

termes, toutes les politiques sectorielles ont ŽtŽ attentives ˆ  lÕŽducation des femmes et des 

filles. Pour ce faire, la stratŽgie de rŽduction de la pauvretŽ envisage diverses mesures dont 

notamment : 

- des dispositions favorisant la fille dans lÕacc•s aux diffŽrents cycles de formation ; 

- lÕextension et le dŽveloppement des services de santŽ de base pour une prise en charge 

efficace des besoins des femmes et des enfants ; 

- le dŽveloppement des initiatives crŽatrices dÕemplois et de revenus, du renforcement 

des capacitŽs techniques et organisationnelles ; 

- la sensibilisation et lÕincitation pour favoriser des changements positifs dans les 

pratiques socioculturelles et les textes juridiques entravant le dŽveloppement de la 

femme. 

 

 

V - RESULTATS DE LÕANALYSE DES DONNEES 

 

V.1 Ð Identification 

LÕenqu•te a ŽtŽ menŽe aupr•s de 69 personnes rŽparties entre diffŽrentes catŽgories : 

responsables des centres dÕalphabŽtisation, filles/femmes alphabŽtisŽes, femmes/hommes non 

alphabŽtisŽs, femmes intellectuelles et responsables des services dÕalphabŽtisation. La 

prŽsentation dŽtaillŽe des publics cibles est indiquŽe ci-dessous :  

 

Responsables des centres dÕalphabŽtisation : Neuf centres de Formation reprŽsentŽs 

par leurs responsables avaient ŽtŽ visŽs au cours de lÕenqu•te dont 5 ˆ  Conakry et ˆ  4 LabŽ. 

Tous les responsables de centres visitŽs sont des femmes. 

 

Filles/femmes alphabŽtisŽes : LÕenqu•te a concernŽ seize filles et femmes 

alphabŽtisŽes rŽparties entre Conakry et LabŽ sans quÕaucune distinction ne soit faite dans 

lÕappartenance des intŽressŽes ˆ  lÕun ou lÕautre des deux sites. 

LÕ‰ge des apprenantes varie de 17 ̂  36 ans avec une moyenne de 21 ans. Parmi les 16 

interrogŽes, sept sont mariŽes et six ont des enfants. Le tableau ci-dessous en donne des 

dŽtails. 
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RŽpartition des ‰ges 

(annŽes) 
17 18 19 20 21 23 25 29 36 

Nombres  1 1 3 4 1 1 3 1 1 

Situation matrimoniale - - - 1 1 1 2 1 1 

Nombre dÕenfants - - - 1 2 - 1 et 4 3  3 

 

Sept des seize alphabŽtisŽes ont des dipl™mes dont un obtenu en 2001, trois en 2004, 

deux en 2005 et un en 2006. 

 

Six personnes appartiennent ˆ  une structure rŽpondant ˆ  lÕune quelconque des 

dŽnominations suivantes : coopŽrative Ð groupement - association - Anges gardiens. 

 

!  Femmes intellectuelles 

Cette autre catŽgorie se compose de 16 personnes toutes de sexe fŽminin avec une 

moyenne dÕ‰ge de 36 ans. Par rapport ˆ  ce public, les rŽsultats enregistrŽs montrent que 56, 

25 % des rŽpondantes sont titulaires du baccalaurŽat, 37,75 % poss•dent un dipl™me 

dÕenseignement supŽrieur (DES) et 6,25 % ont le brevet dÕŽtudes secondaires. Les activitŽs 

pratiquŽes par ce public sont diverses. Les enseignants sont les plus nombreux (50 %) ; 

viennent ensuite en ordre dŽcroissant les comptables (25 %), les techniciennes de santŽ 

(12,5%) et enfin les journalistes et la police respectivement de 6,25%). 

 

Parmi ces enqu•tŽs, 31,25 % exercent des fonctions administratives, 25 % sont des 

enseignants en situation de classe, 12,5 % m•nent des activitŽs de recherche, 6,25 %  assurent 

la fonction de formateur de formateurs, et enfin 25 % nÕont pas indiquŽ la nature du poste 

occupŽ. 

 

!  Femmes/hommes non alphabŽtisŽs 

Cette catŽgorie regroupe 13 personnes dont 53,84 % de femmes et 46, 15 % dÕhommes 

avec une moyenne dÕ‰ge de 30ans.  

!  Responsables des services dÕalphabŽtisation  

Dans cette catŽgorie 14 personnes ont ŽtŽ touchŽes dont 64 % dÕhommes et 35,71 % de 

femmes avec une moyenne dÕ‰ge de 40 ans. Parmi ce public, 57,14 % appartiennent au 

service public et 42, 85 % fonctionnent au sein des ONG.   
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Le contenu du questionnaire administrŽ varie en fonction de chaque catŽgorie en vue 

de mieux cerner les aspects liŽs ˆ  lÕalphabŽtisation, ˆ  lÕŽquitŽ genre et ˆ  la pauvretŽ dans la 

perspective dÕune amŽlioration des actions dÕalphabŽtisation futures. 

 

V.2 Ð Descr iption et fonctionnement des centres dÕAlphabŽtisation 

 

Appartenance des locaux  

Sur les dix responsables des centres dÕalphabŽtisation - cinq dŽclarent •tre en location Ð le 

nombre Žvoluent dans des locaux personnels. Parmi ceux-ci, un seul  a investi des fonds 

propres, quatre ont bŽnŽficiŽ de don dont lÕun est octroyŽ par le CECI. 

Par rapport ˆ  lÕexistence ou non des centres dÕalphabŽtisation, 15,38 % des enqu•tŽs 

parmi les hommes et femmes non alphabŽtisŽs attestent conna”tre lÕexistence dans les 

PrŽfectures, contre 81, 6 % qui lÕignorent ; dans les communes de Conakry 53, 84 % 

connaissent lÕexistence des centres contre 46 ,15 % qui lÕignorent. Selon ces rŽsultats, 53, 84 

disent ne pas conna”tre des centres fonctionnant sous la responsabilitŽ des ONG. Une lecture 

plus globale conduirait ˆ  considŽrer ces rŽsultats proches de la rŽalitŽ de terrain. On peut 

estimer en effet, peu sžr, que des adultes analphab•tes connaissent lÕexistence de centres 

dÕalphabŽtisation au niveau de la prŽfecture de leur ressort. Leur statut dÕanalphab•te ajoutŽ 

au caract•re limitŽ des moyens dÕinformation disponibles peut, probablement •tre ˆ la base 

dÕun tel rŽsultat (15,38 %). Par contre, ces adultes peuvent conna”tre des centres qui 

fonctionnent ˆ  lÕintŽrieur de la commune dont le facteur favorisant serait liŽ ˆ  la proximitŽ de 

cette structure  dŽcentralisŽe (dŽpendance administrative). 

 

Il semble aussi que peu de ces adultes connaissent des organisations de la sociŽtŽ 

civile (ONG) fonctionnant au compte de tel ou tel secteur ˆ  moins quÕils ne soient des 

membres de ces dites structures. 

 

CommoditŽ des centres dÕalphabŽtisation 

Trois quarts des interrogŽes estiment que les centres sont adŽquats pour la formation. Pour 

autant un certain nombre de points ont ŽtŽ ŽnoncŽs pour souligner les incommoditŽs des 

centres. Il sÕagit :  

- Manque de places et de machines : 3 ŽnoncŽs 

- Manque de matŽriels didactiques : 2 ŽnoncŽs (manque de tableau - les livres ne 

rŽpondent pas aux besoins des apprenantes Ð exc•s de travaux de couture)  
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- IndisponibilitŽ du professeur et des apprenantes : 2 ŽnoncŽs (le professeur est souvent 

malade). 

Le recrutement des apprenants  

Les recrutements dans les centres de formation obŽissent ˆ  des logiques diffŽrentes. La 

plupart des centres recrutent les apprenantes librement sur la base dÕune demande formulŽe 

par leurs parents ou sur la prŽsentation des candidats par les groupements.  

Dans le premier mode de recrutement les parents sont motivŽs et sont sensŽs suivre de 

pr•s la formation des enfants et ˆ  contribuer  activement au fonctionnement du centre (prise 

en charge des fournitures, rŽparation du local, motivation de lÕanimateur). Cependant il peut 

arriver que lÕenfant abandonne sÕil ne participe pas ˆ  la prise de dŽcision pour la formation. 

Dans le second aussi, on peut retrouver des avantages similaires ˆ  la diffŽrence que le 

suivi rapprochŽ de lÕapprenant par le groupement peut faire dŽfaut. En GuinŽe les 

groupements fŽminins qui alphabŽtisent plusieurs de leurs membres sÕattendent souvent ˆ  des 

motivations financi•res soit des partenaires soit du gouvernement. Lorsque la motivation 

nÕarrive pas on constate un rel‰chement dans le fonctionnement du centre.   

 

Les effectifs  

Tous les responsables nÕont pas rŽpondu ̂  la question concernant les effectifs. Dans 

lÕun des cas il manquait la prŽcision des dipl™mŽs, dans un autre lÕintŽressŽ a rŽpondu en 

disant que le centre nÕa pas eu de dipl™mŽs pour le moment. Les effectifs actuels 

communiquŽs ainsi que ceux des dipl™mŽs des centres de formation sont indiquŽs dans le 

tableau suivant : 

 

 Effectifs  des apprenants par centre  

total par 

centre 
- 41 20 30 60 66 326 45 65 

 

Effectif  

actuel des filles 60 40 20 30 60 45 324 28 52 

total des 

dipl™mŽs 
- 125 39 10 48 - 211 105 350 

 

Effectif  

dipl™mŽs  filles 

dipl™mŽes 
60 125 39 10 48 - 209 105 300 

Nombre ayant mis en 

pratique les acquis 
6 15 - - - - - 17 - 
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Pour la mise en pratique des acquis, trois responsables de centres ont donnŽ des 

chiffres relatifs ˆ  la rŽussite des dipl™mŽs. Les indications sont portŽes dans la derni•re ligne 

du tableau ci-dessus. Les autres nÕont pas apportŽ des prŽcisions sur le nombre de ceux qui 

ont rŽussi ˆ  mettre en pratique les acquis de la formation. Mais tous ont indiquŽ les moyens 

par lesquels ils ont la preuve que leurs dipl™mŽs pratiquent un mŽtier. Ils ont ŽvoquŽ entre 

autres : lÕinvitation qui leur est faite de venir visiter ou inaugurer de nouveaux centres (7 cas 

sur 10) Ð la demande dÕassistance par les dŽbutants (3 cas sur 10). 

 

 

V.3 Ð Formation 

 

Les animateurs de la formation 

Parmi les animateurs des centres les informations recueillies, deux sont bŽnŽvoles, 

deux sont rŽmunŽrŽs par les responsables des centres et six sont payŽs par lÕEtat. Le Centre 

dÕEtudes Canadien pour la CoopŽration Internationale (CECI) intervient dans le paiement 

dÕun formateur. 

Il appara”t dans les rŽsultats que 50% des animateurs sont universitaires et 50% sont de niveau 

professionnel. 

 

Le calendr ier  de formation  

La plupart des responsables des centres dŽclarent nŽgocier le calendrier avec les 

apprenantes et leurs parents en tenant compte des activitŽs domestiques et autres occupations 

dans les familles. CÕest probablement pour cette raison que les filles et femmes alphabŽtisŽes 

interrogŽes ont rŽpondu que lÕemploi du temps leur permettait de concilier les cours 

dÕalphabŽtisation et les activitŽs de famille. 

 

Par ailleurs la concertation autour de lÕŽtablissement du calendrier a permis 

dÕamŽnager un calendrier spŽcial pour certaines apprenantes et la reprise des cours ratŽs pour 

dÕautres. Selon les rŽsultats obtenus, dans certains centres les cours de formation ont lieu deux 

fois par semaine. 

Au terme de la formation un dipl™me est dŽlivrŽ ˆ  lÕapprenant de niveau trois (3) considŽrŽ 

comme alphabŽtisŽ. Un auditeur est dit alphabŽtisŽ lorsquÕil a acquis les aptitudes de lire, 
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Žcrire et calculer couramment dans une langue choisie par lui - m•me en vue de rŽsoudre des 

difficultŽs liŽes ˆ  ses activitŽs ou quÕil rencontre dans la vie courante.  

En plus de la frŽquentation rŽguli•re de lÕapprenant des sessions de formation,  les crit•res 

suivants sont retenus pour dŽlivrer un dipl™me dÕalphabŽtisation. 

1. Savoir lire en trois minutes un texte dÕune demie page de format A4 ;  

2. Savoir Žcrire un texte dÕune demie page en 12 minutes ; 

3. Savoir calculer en ma”trisant les quatre opŽrations dictŽes avec cinq chiffres au 

minimum.  

 

Les programmes et contenus de formation  

Selon les responsables des centres, tous les centres disposent de programmes de 

formation en AlphabŽtisation. LÕorigine des programmes est diverse. Ils sont ŽlaborŽs, soit 

par les personnels des centres (la ma”tresse et le formateur en collaboration avec les 

apprenantes), soit par le Service National dÕAlphabŽtisation ou par la CONEBAT. 

 

Les rŽponses donnŽes par les responsables des services dÕalphabŽtisation confirment la 

disponibilitŽ de programmes dÕalphabŽtisation dans les centres. Pour lÕŽlaboration de ces 

programmes, ces enqu•tŽs estiment la contribution du SNA ˆ  56,25 %, celles des animateurs 

des centres et des ONG respectivement de 12,5 % et 6, 25 %. Ces m•mes rŽsultats indiquent ˆ  

25 % que le programme est le fruit de nŽgociation entre les responsables des centres,  les 

bŽnŽficiaires de la formation  et les partenaires techniques et financiers et les animateurs. 

LÕimplication des bŽnŽficiaires se situe ˆ  deux niveaux : lÕidentification des besoins et 

la dŽtermination de la pŽriode et  des horaires de formation. 

 

Le recoupement des ces rŽsultats montre une certaine cohŽrence au niveau des 

informations recueillies. Il met Žgalement en relief le fait que la contribution du SNA 

sÕaccommode avec la nouvelle mission de ce service, telle  que dŽfinie par la politique 

nationale actuelle dÕalphabŽtisation en GuinŽe ˆ  savoir, assurer un appui technique aux 

centres qui le dŽsirent (formation des animateurs, suivi et Žvaluation, conception des outils et 

des programmesÉ. ). 

 

De m•me, les dŽclarations concordantes recueillies ˆ  la fois aupr•s des responsables 

dÕalphabŽtisation et des responsables de services dÕalphabŽtisation indiquent que les 
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programmes et les supports de formation sont ŽlaborŽs, soit par les personnels des centres, 

soit par le SNA ou les partenaires. 

Selon les responsables des centres, les domaines de savoirs visŽs par les programmes 

de formation en alphabŽtisation se rŽpartissent en trois catŽgories : les savoirs (la lecture, 

lÕŽcriture et le calcul), les savoir-faire (la technique de la coupe, la gestion), les savoir •tre 

(lÕhygi•ne et la santŽ). Tous les contenus de formation sont en relation avec la santŽ 

reproductive des femmes et la santŽ des enfants. Ils prennent en compte aussi les droits des 

femmes.  Ils affirment que les programmes permettent de dŽvelopper des savoir-faire chez les 

femmes.  

 

SÕagissant des programmes de formation,  14 sur 16  des femmes alphabŽtisŽes 

estiment quÕils rŽpondent ˆ  leurs attentes dans la mesure o• au-delˆ  de lÕacquisition des 

compŽtences liŽes au savoir lire, Žcrire et calculer, dÕautres aspects relatifs ˆ  lÕexercice du 

mŽtier, ˆ  la santŽ et ˆ  lÕhygi•ne y sont abordŽs. Par contre, deux autres rŽpondantes trouvent 

que les contenus proposŽs dans le programme ne leur permet pas de satisfaire leurs besoins 

dÕapprendre le fran•ais oral et Žcrit ainsi que  la documentation y affŽrente.  

 

Aussi, trois sur seize filles et femmes alphabŽtisŽes soulignent que le nombre de 

supports est  insuffisant.  Elles notifient  que des syllabaires et de livrets de post 

alphabŽtisation   auraient dž •tre remis aux apprenantes afin quÕelles puissent consolider leurs 

connaissances en dehors des centres de formation. 

 

Il ressort de tout cela que les rŽsultats enregistrŽs montrent que les services 

dÕalphabŽtisation apportent des appuis dans lÕŽlaboration des programmes et des supports de 

formation. Ces rŽpondants soulignent par exemple, que ces services participent ˆ  41, 66 % au 

choix des contenus des supports, et ˆ  50% dans leur conception. 

 

IntŽgration des aspects genres et pauvretŽ dans les programmes : 

 

En ce qui concerne lÕintŽgration des aspects genre et pauvretŽ dans les supports, les 

rŽponses fournies par les responsables des services dÕalphabŽtisation sont diverses. Celles-ci 

montrent que la non prise en compte des aspects genre et pauvretŽ dans les supports est 

ŽvoquŽe ˆ  30,76 %. LÕobservation de lÕŽquitŽ dans la gestion des centres dÕalphabŽtisation, le 
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recrutement des apprenants, lÕinventaire des besoins spŽcifiques en santŽ et droits civiques 

sont accrŽditŽs, respectivement, dÕun score de 15, 38 %.  

 

Cette observation de la notion dÕŽquitŽ dans le recrutement des apprenants et la 

gestion des centres semble traduire chez les rŽpondants le respect dÕun Žquilibre entre les 

sexes dans le recrutement et la gestion des centres. Il est question ici de genre mais, le 

contenu quÕon lui donne ne refl•te pas une prise en compte des relations sociales et culturelles 

entre les sexes.  

 

Par ailleurs, les rŽponses concernant Ç prioritŽ aux activitŽs gŽnŽratrices de revenus, 

appui au plan dÕaction des femmes, apprentissage dÕun mŽtier È ont obtenu un score Žquitable 

de 7,69%. Ces rŽponses renvoient ˆ  la notion de Ç pauvretŽ È mais elles traduisent une 

comprŽhension rŽduite de ce concept. En revanche, lÕŽvocation Ç des besoins spŽcifiques en 

santŽ et en droits civiques des femmes È serait en relation avec lÕaspect pauvretŽ telle que 

lÕenvisage le projet dÕŽtude. 

 

Il se dŽgage de ce qui prŽc•de que les aspects genre et pauvretŽ sont peu compris des 

responsables des services dÕalphabŽtisation et les responsables des centres dÕalphabŽtisation.  

 

Au regard des rŽsultats obtenus dÕune part, et en tenant compte de la mission dŽvolue 

aux responsables de ces services dÕautre part, il est souhaitable de renforcer leurs 

connaissances sur les notions de genre et de pauvretŽ conformŽment aux objectifs de la 

stratŽgie de rŽduction de la pauvretŽ.  

La qualitŽ des rŽsultats obtenus dans les centres de formation dŽpend aussi du degrŽ 

dÕimplication des apprenantes dans le fonctionnement des centres et les activitŽs 

dÕapprentissage. A cet Žgard, les femmes alphabŽtisŽes estiment avoir contribuer ˆ  la rŽussite 

de la formation dans les centres ˆ  travers, soulignent  elles : la rŽgularitŽ et la participation 

active aux cours, la mise en place de mŽcanisme dÕentre aide entre apprenantes et ma”tresse, 

la promotion du centre dans des causeries informellesÉ  

 

Par ailleurs, une lecture critique des rŽponses des responsables des centres et de ceux 

des services dÕalphabŽtisation a permis de constater un certain dŽcalage de comprŽhension par 

rapport aux notions de genre et de pauvretŽ et leur lien avec lÕalphabŽtisation. Les chefs de 

centres semblent mieux informŽs que les autres. Ceci peut •tre dž au fait que les centres 
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bŽnŽficient de contacts avec dÕautres structures (par exemples des ONG Žtrang•res) plus 

informŽes sur les questions de genre et pauvretŽ.  Il aurait ŽtŽ souhaitable que des 

concertations plus frŽquentes sÕŽtablissent entre ces diffŽrentes structures. 

 

En ce qui concerne la pertinence de lÕŽlŽment genre, il faut rappeler que toutes les 

actions menŽes accordent la prioritŽ ˆ  lÕalphabŽtisation des femmes. LÕanalyse de la 

pertinence genre dans cette Žtude est vue plut™t ˆ  travers lÕintŽgration de la notion dÕŽquitŽ 

entre les sexes dans lÕexercice des droits aux plans familial, social, Žconomique, politique, 

administratif. CÕest ˆ  travers lÕŽducation non formelle et lÕalphabŽtisation que lÕŽlŽment genre 

en tant que culture civique doit •tre donnŽ aux apprenants pour quÕils se lÕapproprient et le 

rŽinvestissent dans la vie de tous les jours. CÕest cet aspect spŽcifique qui a ŽtŽ cernŽ dans 

cette Žtude. 

 

V.4 Ð Relations entre Centres et services dÕalphabŽtisation 

 

Tous les responsables des services dÕalphabŽtisation interrogŽs confirment conna”tre 

lÕexistence des centres dÕalphabŽtisation avec lesquels ils entretiennent des relations de 

coopŽration. Au sujet de la nature des relations dŽveloppŽes avec ces centres, 42,10 %  des 

rŽponses recueillies concernent le suivi- Žvaluation des activitŽs rŽalisŽes ; viennent ensuite en 

ordre dŽcroissant lÕappui ˆ la formation des animateurs des centres (21,05 %), lÕoctroi des 

fournitures et dÕŽquipement (10, 52 %), lÕappui ˆ  la rŽalisation de plan dÕaction (10,52 %) et 

la gestion de projet dÕalphabŽtisation (5,26 %).  

 

De m•me, les rŽponses des responsables de centre dÕalphabŽtisation attestent avoir les 

m•mes types de relations avec le SNA que les responsables des services dÕalphabŽtisation. Ils 

y ajoutent la lŽgalisation des dipl™mes et la participation des responsables nationaux aux 

cŽrŽmonies de remise des dipl™mes de fin de formation. 

 

DÕapr•s ces rŽsultats partiels, ce sont dÕavantage des relations dÕappui technique qui 

existent entre responsables de service et centres dÕalphabŽtisation. 
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V.5 Ð Les difficultŽs rencontrŽe par les femmes dans les centres dÕalphabŽtisation  

 

Les responsables des centres ont ŽnumŽrŽ diverses difficultŽs auxquelles sont 

confrontŽes  les apprenantes. La plupart dÕentre eux (9/10) Žvoquent des difficultŽs relatives 

au manque de moyens matŽriels et financiers se traduisant par lÕinsuffisance de fournitures, de 

machines ˆ  coudre et la faiblesse des possibilitŽs dÕŽcoulement des produits finis. A cela  

sÕajoutent les difficultŽs liŽes aux charges domestiques (travaux mŽnagers, garde des enfants, 

garde des enfants, travaux champ•tres) ŽnoncŽes par 6 rŽpondants sur 10. Une autre catŽgorie 

de difficultŽs ŽvoquŽes (6 sur 10) concerne les affaires sociales (cŽrŽmonies de bapt•mes,  

mariages, dŽc•s, marchŽs hebdomadairesÉ)    

 

Les rŽponses recueillies aupr•s des responsables des services dÕalphabŽtisation sur le 

m•me  item montrent ˆ  peu pr•s les m•mes difficultŽs. Parmi elles, les plus limitatives  sont 

en rapport avec les charges familiales (27,27%), le manque de moyen des apprenants 

(18,18%), lÕinsuffisance du temps de suivre la formation (12,12%), le manque de fournitures 

(12,12%). 

Par rapport aux charges familiales, les arguments avancŽs portent sur la recherche du 

bois de chauffe, de lÕeau, lÕŽtuvage des cŽrŽales, lÕentretien du petit bŽtail, les cŽrŽmonies 

religieuse et sociales inopinŽesÉ  

En ce qui concerne le manque de  moyens, les rŽpondantes Žvoquent le cožt des 

fournitures, le cožt dÕopportunitŽ liŽ ˆ  lÕexercice dÕune activitŽ rentable soit pour le parent 

soit pour le mari. 

SÕagissant des fournitures et Žquipements elles citent le prix dÕachat des livrets, des 

cahiers dÕapprenants, les contributions financi•res pour lÕacquisition des chaises, tables, 

bancs, tableaux etc.   

 

De ces rŽsultats, il appara”t que les charges des femmes, surtout en milieu rural 

entra”nent logiquement un manque de temps exploitable pour suivre lÕalphabŽtisation. La 

stratŽgie consistant ˆ  trouver des moyens alternatifs pour rŽduire la charge domestique des 

femmes (forage de puits, panneaux solaires, pileuses et dŽcortiqueuses mŽcaniques) peut aider 

ˆ  crŽer des plages horaires exploitables par cette couche fŽminine, soit pour suivre une 

formation en alphabŽtisation, soit pour exercer une activitŽ gŽnŽratrice de revenu. Tout cela 
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serait de nature ˆ  donner ˆ  la femme un statut qui lui permette de jouer un r™le important dans 

la sociŽtŽ au sein de laquelle elle vit. 

A cette liste de difficultŽs sÕajoute celles ŽvoquŽes par les femmes et hommes non 

alphabŽtisŽs.  Pour cette catŽgorie, la non scolarisation ou non alphabŽtisation serait 

attribuable principalement au manque de volontŽ des parents (42,85 %), au manque dÕŽcole de 

proximitŽ (28,57 %), le dŽc•s prŽcoce des parents (14,28 %).  

 

Ces rŽsultats  semblent intŽressants dans la mesure o• les facteurs citŽs ici comme 

limites ˆ  la non scolarisation ont ŽtŽ dŽjˆ  identifiŽs par des Žtudes antŽrieures ˆ  celle-ci qui ont 

ŽtŽ ŽvoquŽes prŽcŽdemment : "Žtude sur les opportunitŽs dÕapprentissage ",  "Žtude sur les 

facteurs dÕabandon et des redoublements scolaires ".  

 

Les stratŽgies dŽveloppŽes actuellement dans le cadre du renforcement de lÕŽducation 

suivant les objectifs du millŽnaire sÕappuient fondamentalement sur la rŽduction de ces 

facteurs limitants : renforcement de lÕacc•s, plaidoyer aupr•s des parents en faveur de la 

scolarisation des jeunes, le soutien ˆ  la scolarisation ˆ  travers le Ç paquet minimum pour 

lÕŽducation È. 

Ces m•mes stratŽgies peuvent •tre mises en Ï uvre pour soutenir et encourager 

lÕalphabŽtisation en gŽnŽral et lÕalphabŽtisation des femmes en particulier. 

Selon les rŽsultats recueillis les 13 personnes enqu•tŽes regrettent de nÕ•tre pas 

alphabŽtisŽes ; elles sont unanimes ˆ  reconna”tre que lÕalphabŽtisation peut procurer de 

nombreux avantages ˆ  un adulte.   

 

V.6 Ð Esquisse de solutions 

 

Au titre des solutions envisagŽes pour surmonter ces difficultŽs, les rŽponses fournies 

ˆ  ce niveau sont aussi Žparses mais celles qui recueillent le plus dÕoccurrences concernent  

"lÕŽtablissement dÕemploi de temps qui tienne compte des occupations des femmes (30,43%), 

le financement des petits projets en faveur des femmes (26,08%), la sensibilisation des 

diffŽrents partenaires en faveur de lÕalphabŽtisation (17,39%) et lÕimplication des 

bŽnŽficiaires (femmes) dans la mise en Ï uvre des projets dÕalphabŽtisation (13,04%)".  

 

M•me si deux responsables des centres dŽclarent ne pas pouvoir surmonter leurs 

difficultŽs car Ç les probl•mes sont entiers È, les moyens utilisŽs par les autres passent 
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largement par la sensibilisation des apprenantes et de leurs  parents ainsi que la concertation 

et lÕadoption dÕun programme plus souple qui tient compte de lÕoccupation des apprenantes 

en famille, donc la fixation dÕun programme de roulement ou la reprise des cours ratŽs pour 

les apprenantes absentes. 

 

Ces ŽlŽments de rŽponses se recoupent dans le fond et ont tendance ˆ  orienter plus 

clairement les acteurs de terrain vers la rŽalisation dÕactions en vue dÕune prise en charge 

consŽquente des difficultŽs majeures ŽvoquŽes dans lÕitem prŽcŽdent. 

 

V.7 Ð Impacts de la formation 

 

Les impacts de la formation renvoient aux ŽlŽments liŽs aux motivations pour 

lÕalphabŽtisation, ˆ  son utilitŽ et aux avantages que les apprenantes en ont tirŽs. 

 

Par rapport aux motivations, les rŽponses fournies par les filles et femmes 

alphabŽtisŽes tournent aux idŽes fortes ci-apr•s : 36,8% des ŽnoncŽs portent sur lÕacquisition 

des connaissances de base (Savoir lire, Žcrire, compter) ; 26,3% concernent les aptitudes ˆ  

lÕapprentissage du mŽtier ; 21,1% favorisent lÕouverture sur le monde ; 15,7% expriment la 

satisfaction dÕune curiositŽ. 

 

Par rapport ˆ  lÕutilitŽ de la formation, treize sur seize des rŽpondants parmi les filles et 

femmes alphabŽtisŽes estiment avoir acquis des savoirs et des savoir-faire par exemple : 

lÕusage du ruban et des autres instruments de mesure, la tenue des registres des clients et 

dÕachat vente de produits, la rŽdaction des lettres. Tous ces acquis leur ont permis dÕinitier et 

de gŽrer leurs propres activitŽs. 

 

Les acquis citŽs par les femmes et filles alphabŽtisŽes se recoupent en gŽnŽral avec 

ceux ŽvoquŽs par les femmes non alphabŽtisŽes. En effet, parmi les avantages notifiŽs par ces 

derni•res, le Ç savoir lire et Žcrire È est accrŽditŽ ˆ  44,4%, le Ç savoir faire du commerce È 

lÕest ˆ  16,16%, lÕutilisation des instruments de mesure est ŽnoncŽe ˆ  11,11%, lÕaptitude dÕun 

adulte alphabŽtisŽ ˆ  encadrer des enfants (11,11%), ˆ  occuper un poste de responsabilitŽ 

(5,5%) et enfin ̂  • tre utile ˆ  la sociŽtŽ (5,5%). 
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Toutes ces femmes non alphabŽtisŽes seraient disposŽes ˆ  sÕinscrire dans un centre 

dÕalphabŽtisation si une occasion leur Žtait offerte. Elles ont expliquŽ les raisons de leur 

motivation. Les rŽponses les plus rŽcurrentes sont donnŽes dans lÕordre dŽcroissant ci-apr•s : 

Selon ce public, lÕalphabŽtisation favorise lÕacquisition du savoir lire et Žcrire (50%) ; elle 

facilite aussi la communication et les Žchanges dÕexpŽriences avec les autres (25%) et enfin 

elle permet de qualifier la mŽthode de travail. Ce m•me public reconna”t que lÕalphabŽtisation 

peut se faire ˆ  tout ‰ge (16,16%). 

 

En rŽsumŽ, le recoupement des rŽponses recueillies montre que lÕalphabŽtisation peut 

permettre aux apprenants dÕacquŽrir dÕabord, les connaissances instrumentales de base (lire, 

Žcrire et compter), et ensuite de savoir faire (exercice de mŽtier, usage des instruments de 

mesure, de calculÉ)  pour mieux satisfaire leurs besoins. 

 

Par ailleurs, ces femmes non alphabŽtisŽes dŽclarent •tre pr•tes ˆ  assurer un soutien ˆ  

la formation des adultes. Par rapport aux apprŽciations quÕelles ont envers les femmes 

alphabŽtisŽes, les rŽsultats obtenus attestent ˆ  28,80% quÕune telle femme aurait une large 

vision du monde,elles reconnaissent ˆ  19,04% lÕutilitŽ de la femme alphabŽtisŽe en famille, 

son sens du respect des autres, sa comprŽhension des droits civiques des femmes. Elles lui 

reconnaissent aussi (4,75%) le sens de la protection de lÕintimitŽ fŽminine et son aptitude ˆ  

exercer un mŽtier.  

 

Toujours dans la gamme des avantages, les femmes et filles alphabŽtisŽes 

reconnaissent que la formation re•ue a contribuŽ ˆ lÕamŽlioration dÕune part de leurs relations 

avec leurs maris dans les foyers pour celles qui sont mariŽes, dÕautre part de la qualitŽ du 

travail. Elles reconnaissent Žgalement que le dipl™me acquis leur a confŽrŽ dÕautres 

responsabilitŽs en famille. Il sÕagit notamment du suivi de la santŽ des enfants et de leur 

Žducation, de la prise en charge dÕautres membres de la famille.  

 

Se rŽfŽrant aux multiples avantages que leur procure lÕalphabŽtisation, les femmes et filles 

alphabŽtisŽes ont formulŽ un ensemble de conseils ˆ  lÕintention des femmes analphab•tes, 

parmi lesquels, on peut citer : 

- Quand on apprend ̂  lire et ˆ  Žcrire on comprend mieux les choses. 

- Je demande ˆ  toutes les femmes de sÕalphabŽtisŽes si elles veulent sÕŽpanouir.  
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- Si une femme nÕest pas alphabŽtisŽe, elle ne conna”tra aucun droit de ses enfants ni 

m•me ses propres droits. 

- SÕalphabŽtiser permet de mieux organiser sa vie. 

- Je demande aux filles de sÕinscrire dans un centre dÕalphabŽtisation car le support de 

tout mŽtier est la lecture et lÕŽcriture et le calcul. 

- Si une femme apprend un mŽtier, son mari ne peut pas se moquer dÕelle. 

- Une fille qui nÕa pas de mŽtier ne jouit dÕaucune considŽration. 

- IL faut sÕalphabŽtiser dans nÕimporte quÕelle langue. 

- Je conseille ˆ  toutes les femmes non alphabŽtisŽes de prendre courage et accepter 

toutes les souffrances afin de faire un mŽtier tout en apprenant ˆ  lire et Žcrire. 

- Que personne ne reste ˆ  la maison bras croisŽs pour attendre lÕapport du mari. 

 

Les femmes intellectuelles trouvent que leur statut dÕintellectuel leur a confŽrŽ une grande 

considŽration au niveau de la famille, de la sociŽtŽ et du lieu du travail. 

 

Les rŽponses suivantes sont avancŽes par les enqu•tŽs pour justifier la considŽration 

ressentie.  Elles estiment quÕ̂ travers ce statut, elles bŽnŽficient de la considŽration (26,47%), 

quÕelles partagent les gains mensuel avec la famille (20,58%), quÕelles contribuent ˆ  

lÕŽducation des enfants (17,64%), quÕelles prennent la charge de certains membres de la 

famille (14,70%), quÕelles assurent des soins mŽdicaux prŽliminaires aux enfants et ˆ  

lÕentourage immŽdiat (5,88%), quÕelles gŽn•rent des revenus et se prennent elles-m•mes en 

charge notamment dans le cadre de lÕhabillement et des effets de toilette. 

 

Ces justifications sont tr•s Žparses, ce qui, dans une certaine mesure, a fait rŽduire les taux 

de pourcentage marquant les cooccurrences des idŽes ma”tresses qui se dŽgagent des 

dŽclarations recueillies. Cependant, la somme des taux de pourcentage enregistrŽs au niveau 

des idŽes fortes comme : bŽnŽficie, considŽration, partage de gains, prendre en charge, 

appuyer lÕŽducation des enfants, assurer les soins mŽdicaux prŽliminaires se capitalise comme 

une contribution positive que la femme intellectuelle est sensŽe apporter dans la famille 

conjugale. CÕest probablement pour cette raison que les pays en dŽveloppement et les 

partenaires Žtrangers sÕemploient activement pour soutenir dans lÕŽducation de base, la 

scolarisation de la fille et lÕalphabŽtisation avec prioritŽ femmes (objectifs du millŽnaire).    
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Toutes les femmes interrogŽes reconnaissent aussi que le statut dÕintellectuel leur a valu 

une considŽration au niveau de la sociŽtŽ dans laquelle elles vivent. En justifiant cette 

intŽgration sociale, les rŽpondantes disent que ce statut leur a permis dÕassurer des 

responsabilitŽs collectives (33,33%), dÕavoir la fiertŽ de leur fŽminitŽ (23,80%), de participer 

au dŽveloppement, au groupement associatif local respectivement (14,28%), dÕintervenir dans 

de situation dÕŽchange dÕexpŽrience professionnelle (9,52%) et de prise en compte des points 

de vue (4,75%). Une lecture globale de ces rŽsultats montre que lÕalphabŽtisation, et plus 

gŽnŽralement, la scolarisation des filles et femmes peut crŽer chez cette couche des conditions 

favorables de leur intŽgration dans la sociŽtŽ. 

 

Toutes sÕaccordent aussi de reconna”tre lÕinfluence positive de ce statut au niveau du lieu 

de travail. Elles estiment en effet ˆ  66,66% que ce statut favorise au sein du service une bonne 

collaboration professionnelle, elles se disent aussi ˆ  33,33% investies de la confiance des 

coll•gues. 

 

Tous ces propos illustrent ˆ  suffisance la prise de conscience par les femmes de la 

nŽcessitŽ de sÕalphabŽtiser. Cet Žtat dÕesprit constitue un Žlan vers un rŽel changement des 

mentalitŽs, gage certain dÕun dŽveloppement durable. 

   

Le sentiment de partage des charges familiales sÕobserve aussi chez les femmes 

intellectuelles touchŽes par lÕenqu•te. Elles reconnaissent toutes que le statut dÕintellectuel a 

contribuŽ ˆ  lÕamŽlioration de leur niveau de vie. Elles tŽmoignent ˆ  52,38% la satisfaction 

dÕune acquisition dÕautonomie, ˆ  19,04% la rŽsolution des probl•mes financiers personnels, ˆ  

9,52% la communication et enfin ˆ 4,75% lÕacquisition dÕun savoir vivre et lÕacquisition 

dÕune dŽcision relative ˆ  la procrŽation. Ce statut dÕintellectuel prŽsuppose une attente 

certaine dÕun revenu mensuel. Ce privil•ge donne implicitement ˆ  la femme intellectuelle une 

relative libertŽ dans la mani•re de gŽrer les revenus. 

 

Les femmes intellectuelles enqu•tŽes reconnaissent unanimement que lÕalphabŽtisation 

peut aider ˆ  amŽliorer le niveau de vie des femmes. Les rŽponses recueillies montrent que 

cette formation peut permettre aux femmes de participer ˆ  lÕŽducation des autres femmes 

(25%), dÕacquŽrir des connaissances instrumentales rŽ exploitables (21,42%)  dans la vie de 

tous les jours : usage des instruments de mesure, appliquer des mesures dÕhygi•ne et de santŽ 

ˆ  lÕŽchelle individuelle, familiale et communautaire. LÕalphabŽtisation peut aider ˆ  avoir la 
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possibilitŽ de se prendre en charge (14,28%), de contribuer ˆ  lÕŽquilibre de la famille 

(10,71%), de travailler dans un projet de dŽveloppement (10,71%). 

 

V. 8  Observation des supports dÕalphabŽtisation 

 

Pour avoir de plus amples informations sur la prise en compte de la dimension genre et 

pauvretŽ dans lÕalphabŽtisation et complŽter lÕanalyse du sujet, lÕŽquipe de recherche a 

examinŽ les supports pŽdagogiques  qui sont actuellement utilisŽs pour la formation dans les 

diffŽrents centres. 

 

Faire participer lÕensemble des couches sociales de la population, de mani•re 

consciente et responsable aux diffŽrentes activitŽs de la vie Žconomique et sociale de la nation 

en leur donnant une formation en alphabŽtisation adŽquate est lÕun des objectifs assignŽs au 

Programme Education Pour Tous (EPT). 

 

Le Service National dÕAlphabŽtisation (SNA) a mis en Ï uvre un programme national 

dÕalphabŽtisation en collaboration avec des ONG prestataires de services, notamment 

lÕInstitut de CoopŽration internationale de la ConfŽdŽration Allemande pour lÕEducation des 

Adultes (IIZ/DVV). Ainsi, le r™le dÕorientation, dÕimpulsion, de coordination, de suivi- appui 

rel•ve du MEPU-EC ˆ  travers le SNA et celui dÕexŽcution des programmes sur le terrain est 

assurŽ par des opŽrateurs en alphabŽtisation et en Žducation non formelle : CÕest la stratŽgie 

de Ç faire Ð faire È. 

 

 

Quatre domaines de formation sont visŽs par le programme dÕalphabŽtisation. Ce sont : 

a) AlphabŽtisation fonctionnelle des adultes avec prioritŽ fille et femme ; 

b) AlphabŽtisation des Associations de Parents dÕŽl•ves et Amis de lÕŽcole (APEAE) et 

des Žlus locaux 

c) AlphabŽtisation des personnes en situation difficile 

d) AlphabŽtisation professionnalisante. 

 

Les programmes ont ŽtŽ ŽlaborŽs avec la participation des acteurs de terrain que sont les 

responsables et encadreurs de programmes dÕalphabŽtisation, les animateurs des centres de 
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formation, les reprŽsentants de la sociŽtŽ civile et des publics concernŽs. Les contenus 

tiennent compte des rŽalitŽs locales et des besoins en mati•re de formation, dÕinformation 

dÕŽducation et de communication identifiŽs dans les localitŽs des bŽnŽficiaires. 

 

Chaque programme dÕalphabŽtisation vise des compŽtences finales et spŽcifiques ˆ  faire 

acquŽrir. Les contenus de formation sont consŽquemment ŽlaborŽs en tenant compte des 

centres dÕintŽr•ts spŽcifiques ˆ  la catŽgorie de personnes concernŽes par chaque programme.  

 

On rel•ve  sur lÕensemble des programmes des contenus portant sur des apprentissages 

notionnels, scientifiques et techniques, dŽfinis sous forme de catalogue ou dÕune liste de 

th•mes largement ouverts et ne contenant aucun dŽtail, ni des prŽcisions sur la mani•re de les 

traiter en situation de formation. Les programmes ne sugg•rent pas non plus, le matŽriel 

didactique ˆ  utiliser au cours des apprentissages.  

 

Les domaines de formation sont variŽs et portent sur : lÕŽducation, lÕagriculture, la santŽ, 

lÕŽconomie, lÕenvironnement, lÕartisanat. Chaque domaine est subdivisŽ en module de 

formation avec des niveaux de compŽtences appropriŽs, prenant chaque fois en compte la 

ma”trise des savoirs instrumentaux en lecture, Žcriture, expression orale et calcul en langue 

nationale. 

LÕacquisition des ces savoirs sÕop•re en m•me temps que les apprenants sÕapproprient des 

opŽrations mentales et pratiques entra”nant la manifestation des compŽtences visŽes. 

 

La dimension genre nÕappara”t nulle part de fa•on explicite, mais il existe une part 

dÕŽquitŽ de sexe dans la distribution des contenus de formation, c'est-ˆ -dire, que les besoins 

gŽnŽraux des femmes et des hommes sont pris en compte. CÕest le cas de lÕacquisition des 

ŽlŽments de calcul, dÕŽcriture et de lecture et de leur utilisation dans la rŽsolution de 

probl•mes de vie courante. 

Globalement,  le contenu des programmes et de supports de formation se limite ˆ  faire 

acquŽrir le savoir (lire, Žcrire et calculer) et le savoir-faire (dans la pratique des mŽtiers). Il 

serait souhaitable que des besoins plus transversaux en mati•re de savoir •tre (hygi•ne, 

prŽvention des infections, planification familiale,É. ) et de  savoir civique (respect de la chose 

publique, des devoirs du citoyen, de lÕŽquitŽ, de la la•citŽÉ. ) soient introduits dans le cursus 

de la formation et d'Žducation des adultes dans le but de leur donner des compŽtences 

complŽmentaires afin quÕils soient plus utiles ˆ  eux-m•mes et ˆ  leur communautŽ. 
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Conclusion : 

Au terme de lÕŽtude, les rŽsultats obtenus ont permis de remarquer que tous les centres 

dÕalphabŽtisation fonctionnent sur la base de programme et de supports de formation ŽlaborŽs 

avec lÕappui, soit du SNA ˆ  56,25%, soit des animateurs des centres ˆ  12,5% ou des 

partenaires techniques ˆ  25%. 

Les concepts de genre et de pauvretŽ sont peu compris des responsables des services 

dÕappui qui rŽduisent leur sens ˆ  " appui au plan dÕaction des femmes, prioritŽs aux activitŽs 

gŽnŽratrices de revenusÉ" . 

En revanche, les chefs des centres dÕalphabŽtisation semblent mieux informŽs avec 

lÕŽvocation "des besoins spŽcifiques en santŽ et en droits civiques des femmes". Ce dŽcalage 

dans la comprŽhension de ces concepts techniques sÕexpliquerait par le fait que  les centres 

bŽnŽficient de plus de contacts avec dÕautres structures Žtrang•res (ONG) plus informŽes sur 

les questions genre et pauvretŽ. 

Au titre des difficultŽs freinant la participation des femmes dans lÕalphabŽtisation, les 

charges domestiques et champ•tres sont ŽvoquŽes ˆ  27,27%, le manque de moyens ˆ  18,18%, 

lÕinsuffisance du temps ˆ  suivre la formation (12,12%), le manque de formation (12,12%). 

En ce qui concerne les effets de la formation re•ue, toutes les femmes /filles 

alphabŽtisŽes estiment avoir acquis des savoir et des savoir faire : lecture, Žcriture, calcul, 

usage des instruments de mesure, tenue de registres de clients, dÕachat/vente de produits, 

rŽdaction des correspondances en langue nationale. Mieux, tous ces acquis leur ont permis 

dÕinitier et de gŽrer leurs propres activitŽs Žconomiques. 

De m•me, les femmes intellectuelles touchŽes par lÕenqu•te reconnaissent que 

lÕinstruction leur a permis dÕassurer des responsabilitŽs collectives (33,33%), dÕavoir une fiertŽ 

de leur fŽminitŽ (23,8%), de participer au dŽveloppement associatif, de contribuer ˆ  lÕŽquilibre 

de la famille et ˆ  lÕŽducation des enfants, ˆ  suivre lÕŽtat de leur santŽ, ˆ  gŽrer leurs propres 

maternitŽsÉ  

Les regards portŽs sur les contenus des programmes et des supports ont permis de noter que les 

contenus de la formation sont centrŽs sur lÕacquisition des savoirs et des savoir faire ; et que 

les savoirs civiques (respect de la chose publique, devoirs du citoyen, lÕŽquitŽ en droits, la 

la•citŽÉ)  y sont occultŽs. Une introduction dans les programmes de ces derniers ŽlŽments 

pourrait confŽrer des compŽtences complŽmentaires aux adultes tous sexes confondus. 
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Il dŽcoule de ce qui prŽc•de que des liens Žtroits existent entre lÕalphabŽtisation, lÕŽquitŽ genre 

et la rŽduction de la pauvretŽ. Il a ŽtŽ aussi montrŽ quÕ̂ travers lÕalphabŽtisation intŽgrŽe, les 

femmes/filles peuvent acquŽrir des compŽtences qui puissent leur permettre dÕinitier, 

dŽvelopper et gŽrer avec succ•s leurs propres activitŽs Žconomiques. 

Enfin, les rŽsultats rŽcapitulŽs confirment nettement  les hypoth•ses de recherche posŽes au 

dŽpart. 

Recommandations : 

 

En tenant compte des rŽsultats obtenus les recommandations suivantes  peuvent •tre retenues :  

- LÕamŽlioration des contenus des programmes  et des supports dÕalphabŽtisation par   

lÕintroduction des aspects liŽs aux savoirs •tre et savoirs civiques des apprenants ; 

- Le renforcement des compŽtences des responsables des services et centres 

dÕalphabŽtisation  en mati•re dÕŽquitŽ en genre et de rŽduction de la pauvretŽ en vue de 

leur permettre de mieux contribuer ˆ  lÕatteinte des objectifs du millŽnaire ;  

- La crŽation dÕespaces de concertation et dÕŽchange entre les responsables des services 

dÕalphabŽtisation  et les responsables des centres dÕalphabŽtisation en vue de leur 

permettre dÕ•tre au m•me niveau dÕinformation pour une mise en Ï uvre plus efficace 

des programmes dÕalphabŽtisation.  

- La rŽalisation dans les zones rurales et semi urbaines des ouvrages sociaux de base tels 

que lÕamŽnagement de points dÕeau, lÕinstallation des panneaux solaires, de pileuses, 

etc. pour amŽliorer la frŽquentation  des apprenantes et le fonctionnement des centres 

dÕalphabŽtisation. 

- La multiplication des initiatives  pour la scolarisation des filles, lÕŽducation et 

lÕalphabŽtisation des femmes pour leur permettre de participer efficacement ˆ  la vie de 

la famille, de la communautŽ et de la nation. 

- Le renforcement de lÕalphabŽtisation par des campagnes de sensibilisation, lÕoctroi de 

fournitures aux apprenants, la construction de centres de proximitŽ. 

- La crŽation dÕun dŽpartement chargŽ de la formation continue et dÕŽducation des 

adultes. 
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ANNEXES 

 

Guide dÕEntretien  
 
 

I . Responsable du Centre dÕAlphabŽtisation 
 
- PrŽsentation de lÕenqu•te et de ses objectifs 

 
 

A-  Centre 

 DŽnomination ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

 LocalisationÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

 Date de crŽationÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

 

B- Identification 

1. PrŽnoms et Nom (facultatif)ÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

2. sexeÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

3. ‰geÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

4. scolarisŽ : oui                   non 

5. si oui, niveau de scolarisation : ÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉ. .. 

6. avez-vous un dipl™me en alphabŽtisation  oui  non 

7. si oui, quelle Institution lÕa dŽlivrŽ ? ÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉ  

8. temps exercŽ dans lÕalphabŽtisation < 10 ans               ou > 10 ans. 

 
C- Fonctionnement  

9. Votre centre dispose-t-il des locaux et dÕŽquipements personnels ? 

oui                            non   

10. si oui, comment les a-t-il obtenu ? ÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉ  

 
- dons  
 
- legs 

 
- participation  communautaire 

 
 

11. Les animateurs sont-ils bŽnŽvoles ?           permanents ?    

12. Quel est leur niveau de formation ?   
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  - AcadŽmique ?  ÉÉÉÉÉÉÉÉ. .        Professionnelle ? ÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

 

13. Comment sont-ils rŽmunŽrŽs ?  ÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉ  

14. Comment sont recrutŽs les apprenant(e)s (e ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

15. Le centre dispose-t-il dÕun programme dÕalphabŽtisation ?  

                   oui                     non  

16. Si oui, qui lÕa ŽlaborŽ ? É ÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

17. Quels domaines de savoirs sont visŽs dans ce programme ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

18. Qui Žlabore les supports de formation ? ÉÉÉÉ ÉÉÉÉ. ............................... 

19. Le personnel du centre ?                      structure ? 

20. Comment sÕŽlabore le calendrier ? imposŽ           nŽgociŽ  

 

Si nŽgociŽ, comment ? : 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

 

21. Le contenu des supports est-il en relation avec la santŽ reproductive des femmes ?                                        

la  santŽ des enfants ? 

 

22. Le contenu des supports prend-il en compte les droits des femmes ? 

 oui               non    

 

23. Avez-vous des relations avec le Service National dÕAlphabŽtisation (SNA) ?  

oui                  non 

 

 

24. Si oui, quelle est la nature des relations ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. ........................................................................................................
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.................................................................................................................................................

......................................................................................... 

25. Quel est lÕeffectif actuel des apprenant(e)s du centre ?  ÉÉÉÉÉÉ    

       Nombre de femmes ? ÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

 

26. Nombre des dipl™mŽs formŽs par le centre ?  ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ         Nombre 

de femmes formŽes?  ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉ.  

 

27. Parmi les dipl™mŽ(e)s, savez-vous combien ont rŽussi ˆ  mettre en pratique les acquis ?    

oui              non             

 

Et comment lÕavez-vous vŽrifiŽ ? ÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

 

28. Quelles sont les difficultŽs rencontrŽes par les femmes dans la frŽquentation du 

centre ?ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉ  

29. Comment les avez-vous surmontŽes ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉ.  

30.  Les contenus des programmes permettent-ils de dŽvelopper des savoir-faire chez les 

femmes ?    oui                            non 
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Si oui, expliquez : 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. .ÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

 

 

 

Merci !
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Guide dÕEntretien 
 

I I . Fille / Femme AlphabŽtisŽe 
 
 

- PrŽsentation de lÕenqu•te et de ses objectifs 
 
 

A. Identification  
 

1. PrŽnoms et Nom (facultatif) :ÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

2. Sexe :ÉÉÉÉ. . 

3. Age :ÉÉÉÉÉ  

4. Etes-vous mariŽe ?   oui                   non 

5. Avez-vous des enfants ?  si oui, Combien ? ÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

6. Avez-vous un dipl™me dÕalphabŽtisation ?   oui               non                 

Si oui, depuis quand ? ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

     Appartenez-vous ˆ  une structure, une association, une ONG ? oui         non  

Si oui, quel est sa dŽnomination ?................................................................. 

ÉÉÉÉ. ........................................................................................................ 

 
B- Formation re•ue 

7. QuÕest-ce qui vous a motivŽ ˆ  vous alphabŽtiser ? ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

8. Le centre est-il adŽquat pour la formation ?     oui                    non  

Si non, Pourquoi ? ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. .. 

9. Le programme proposŽ a-t-il rŽpondu ̂  vos attentes ?  oui          non 

             

10. Si non quel autre aspect serait utile dÕintŽgrer ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. .ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. .. 

11. Le calendrier de formation vous a-t-il permis de concilier les cours et les activitŽs   de 

famille ?          oui                  non 
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Si non, comment peut-on lÕamŽliorer ? ÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. .

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

12. Le contenu des supports vous a-t-il donnŽ satisfaction ? oui            non   

Si non, quel ŽlŽment aurait pu •tre ajoutŽ ?........................................................ 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

  13.   La formation re•ue vous a-t-elle ŽtŽ utile ?         oui               non  

 

   Si oui, expliquez les avantages enregistrŽs : 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

 14. Avez-vous contribuŽ ˆ  la rŽussite de la formation dans le centre ?  

                        oui                     non 

Expliquer : ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

C- Perception /  ReprŽsentation 

15.  La formation re•ue a-t-elle modifiŽ ou amŽliorŽ votre fa•on de travailler  

ˆ  domicile          oui                    non    

dans le commerce      oui        non 

 au centre de formation      oui                non  

 

16. La formation re•ue a-t-elle favorisŽ une amŽlioration de votre relation avec : 

le mari ?         oui                        non  

 les autres hommes ?          oui                      non 

 

17. La formation re•ue a-t-elle permis de mieux suivre ?  ÉÉÉ  

- Votre propre santŽ ?     oui                    non  

- la santŽ des enfants ?    oui                 non   

- la santŽ des autres femmes ?  oui              non 

- lÕŽducation des enfants ?  oui                   non  
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18. Le dipl™me vous a-t-il permis dÕassumer une responsabilitŽ ?  - Au niveau de - la famille ?          

oui                       non 

- Au niveau dÕune ONG ?              oui                      non 

                - Au niveau de la CommunautŽ ?      oui                   non 

 
19.  Quels conseils pouvez-vous donner ˆ  des femmes non alphabŽtisŽes ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

 

Merci !
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Guide dÕEntretien 

 

 
I I I . Homme / Femme non alphabŽtisŽ 

 

- PrŽsentation de lÕenqu•te et de ses objectifs 
 

A. Identification  

1.PrŽnoms et Nom (facultatif)ÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉ  

2. Sexe :ÉÉÉÉÉ . 

3. Age :ÉÉÉÉÉ .. 

B. Perception 

4. Avez-vous connaissance de lÕexistence de centres dÕalphabŽtisation dans votre prŽfecture ?  

oui                             non               

-  Commune ?       oui                 non                 

           -    service public ?   oui                  non        

           -   privŽ ?          oui                 non  

           -   ONG ?         oui               non 

5. Pourquoi nÕavez-vous pas ŽtŽ instruit (e)/alphabŽtisŽ(e) ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

6. regrettez-vous de nÕ•tre pas alphabŽtisŽ(e) ?      oui                non 

7. si non, pourquoi ? ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. É

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

8. Pensez-vous que lÕalphabŽtisation est bŽnŽfique pour un adulte ?                                            

            oui                                 non 
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si Oui, citez-en quelques avantages : 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  
9. Si lÕoccasion est offerte maintenant, allez-vous vous inscrire dans un centre 

dÕalphabŽtisation ?                  oui                              non  

 

10. Pourquoi ? ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. .ÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

 

11.  Etes-vous pr•t(e) ˆ  appuyer et ˆ soutenir la formation de vos proches adultes en 

alphabŽtisation ?            oui                non 

 

12. Quelles apprŽciations faites-vous de la femme alphabŽtisŽe ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

 

 

Merci !
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Guide dÕEntretien 
 
IV. Fille / Femme Intellectuelle  

 
- PrŽsentation de lÕenqu•te et de ses objectifs 

 
1. PrŽnoms et Nom (facultatif)É ÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉ. . 

2.  AgeÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

3.  Quel est votre niveau formation ?............................................ 

4. Quelle activitŽ exercez-vous ? 

.ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

 5.  Quel poste occupez-vous dans votre service ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

  6.  Votre statut (position) vous conf•re t -il de la considŽration ?  

!  Au niveau de la famille ?   oui                    non 

Si oui,expliquez :ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. ....................... 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

 

!  Au niveau de la sociŽtŽ ?      oui                non 

Si oui,expliquez :ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. ....................... 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

 

!  Au lieu de travail ?            oui                  non 

Si oui,expliquez :ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. ....................... 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  
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7.  Votre statut de femme intellectuelle contribue-t-il ˆ  amŽliorer votre niveau de vie ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

 

8. Pensez-vous que lÕalphabŽtisation des femmes pourrait amŽliorer leurs conditions de vie ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

 

Merci !



Guide dÕEntretien 
 

V. Responsable Service dÕAlphabŽtisation  
 

- PrŽsentation de lÕenqu•te et de ses objectifs 
 
A - Identification  
1. PrŽnoms et Nom (facultatif)ÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

2. Sexe :ÉÉÉÉ . 

3. Age :ÉÉÉÉÉ .. 

4. Quelle est votre position hiŽrarchique dans le 

service ?.........................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................

........................................ 

 

B-  Perception  

5. Avez-vous connaissance de lÕexistence de tous les centres dÕalphabŽtisation dans votre 

zone ?        oui                       non 

 

6. Si oui, •tes-vous en relation avec eux ?            oui                     non  

7. Si oui, expliquez la nature de vos relations : 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

8. Les centres disposent-ils dÕun programme officiel de formation ?  . 

  oui                           non 

 

9. Si oui, qui lÕa ŽlaborŽ ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  
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10. Quelle part de contribution apportez-vous dans la conception des programmes et contenus 

des supports de formation ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. . 

11. Comment peut-on faire pour intŽgrer les aspects liŽs au genre et ˆ la pauvretŽ ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ. ..................................................................

................................................................................................................................. 

12.  Quelles sont les difficultŽs que les femmes rencontrent dans les centres 

dÕalphabŽtisation ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  

13. Quelles solutions pourriez-vous proposer pour surmonter les difficultŽs ? 

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ

ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

 

Merci ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


